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ENCORE 

QUELQUES  MOTSC), 

Sur  la  Question  de  Savoir: 

Si  le  TIERS-ETAT  peut  être  repréfenté  par 
des  Membres  des  Ordres  Privilégiés  I ' 

Pa  R lAuteur  du  Jugement  impartial. 


Les  Lettres  de  Convocation  d’Etats  - Généraux  depuis  & 
compris  i57<î  5 jufques  & compris  celles  de  1614,  portent 
uniformément  ce  qui  fuit  : 

5>  Et  pour  cet  effet,  Nous  vous  mandons  j & très-exprejfement 
» ENJOIGNONS , que  incontinent  la  préfente  reçue  , vous  ayez 

C*)  Deuxième  Edition,  corrigée  8c  augmentée. 
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s>  à convoquer,  &:  faire  afîembler,jsn. la  principale  Ville  de  votre 
î5  ReiTort , & Jurifdiâion  dedans  le  plus  bref  tems  que  faire 
3’  fe  pourra  , tous  ceux  des  trois  Etats  d’icelui  ; ainfi  qu’il  eft 
33  accoutumé  , & c|u’il  s’eft  obfervé,  en  femblable  cas , pour  con- 
33  férer  & communiquer  enfemblement , tant  des  Remontrances, 
33  plaintes  &"  doléances , que  des  moyens  & avis,  qu’ils  auront 
33  à propofer  j en  l’Aflemblée  générale  de  nofdits  Etats  j & ce 
33  fait  s élire  j choijîr  , & nommer  ^ UN  D’ENTR’EUX  DE  CHA- 
33  CüN  ORDRE  , tous  perfonnages  de  fuffifance  & intégrité , 
33  qu’ils  envoyeront  & feront  trouver  en  notredite  Ville  de,  . . . 

33  audit  jour. avec  amples  inftruclions , Mémoires  , & 

33  pouvoirs  fiiffifans  «. 

L’Auteur  de  l’Ecrit  intitulé  : les  Etats-Généraux  Convoqués 
par  Louis  XVI , a obfervé , que  cette  règle  proportionnelle  des 
Députés  des  trois  Ordres,  prefcrite  par  les  Lettres  de  Convo- 
cation , n’avoit  pas  été  religieufement  obfervée  dans  la  tenue 
des  Etats-Généraux  ; Qu’il  étoit  prouvé  que  le  Tiers-Etat  du 
Rouergue  j avoit  élu  & envoyé , cinq  Députés , contre  un  du  Clergé 
& un  de  la  Noblefle  \ que  le  Tiers-Etat  du  Lyonnais  ^ avoit  eu  cinq 
Repréfentans , fur  huit  j que  fept , ou  huit , Bailliages  avoient  eu 
trois  Députés , fur  cinq  j & que  vingt-quatre  autres  Bailliages 
avoient  élu  & envoyé , deux  Repréfentans , fur  quatre  (*). 

D’où  il  eft  réfulté  que  dans  les  Etats-Généraux  tenus  en 
1483,  157(3,  1588  & i(Sï4,le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 
Etat,  avoit  conftamment  excédé,  ceux  du  Clergé  & de  la 
Noblefle  : Supériorité  de  nombre  dont  nous  allons , de  nou- 
veau 3 préfenter  le  Tableau, 


O Proscrire  cette  Liberté,  confacrée,  & fanâionée,  par  les  Etats- 
Généraux  , tenus  pendant  quatre  Siècles  confécutifs , ceft  vouloir , & 
ne  point  vouloir  3 fuivre  les  anciens  ufages , les  Etats  de  1614. 


( 3 ) 


Ainsi  dans  les  Etats-Généraux  de  i <314,  les  Reprefentans 
du  Tiers • Etat , ont  eu,  fur  ceux  du  Clergé,  la  prépondérance 
de  41  , & fur  ceux  de  la  Noblefle , celle  de  57,  Membres. 


Vo  ICI  le  raifonnement  de  cet  Auteur. 

Dans  un  Royaume  , qui  n’a  point  de  Code  Ecrit , de  fon 
Droit  public  J les  ufages  les  plus  conftamment  obfervés,  doivent 
en  tenir  lieu  ( * ) , & il  appartient , aux  Etats-Généraux  feuls , de 
régler  leur  Conftitution. 

Or  , ils  ont  réglé  par  le  fait , que  la  liberté  du  nombre  des 
Députés  du  Tiers-Etat,  étoit  le  droit  National , puifque  nonobf- 
tant  la  règle  proportionnelle , indiquée  par  les  Lettres  de  Convo- 
cation , les  Etats-Généraux  ont  vérifié  les  pouvoirs  des  Députés 
du  Tiers-Etat , &.t|u’ils  ont  admis , dans  leur  fein  , les  Repré- 

(*)  Ce  principe  a été  établi  par  f Abbé  de  Tertot , dans  fa  differtation  fur 
la  Loi  Salique  , Tome  1 1 , page  603  des  Mémoires  de  l’ Académie  : 53  Mais 
« quand  il  ny  aurait  pas  de  Loix  écrites , dit  cet  Auteur  , quand  ce  ne  ferait  qu’une 
» coutume^  ne  fait-on  pas  que  ce  font  les  coutumes  , qui  ont  fait , les  Premiers^ 
» Loix  i 
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fentans  de  ce  dernier  Ordre , quoique  leur  nombre  fut  fupérieur 
à ceux  du  Clergé  &:  de  la  Nobleffe. 

Nous  ne  nous  livrerons  pas  ici  à la  difcuffion  de  cette 
queftion  5 mais  elle  donne  une  grande  force  à la  propofition 
que  nous  avons  établie,  que  les  Députés  du  Tiers -Etat,  ne 
peuvent  être  choifis , que  parmi  fes  vrais  Membres  (*}. 

En  effet  : Ou  iXîfage , doit  fervir  de  Loi , pour  régler  le  nom- 
bre des  Députés  du  Tiers -Etat,  & alors,  non-feulement  il 
faut  accorder  aux  Repréfentans  du  Tiers-Etat , une  fupériorité 
de  nombre  fur  ceux  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  : &:  cette 
fupériorité  de  nombre,  doit  être  plus  grande  , que  celle  de  1^14  , 
à raifon  de  ce  que , la  population  du  Tiers-Etat , s'eft  accrue 
dans  une  proportion  bien  plus  confidérable , que  celle  du  Clergé 
&■  de  la  Noblefle  (**). 

Il  feroit  peut-être  plus  convenable  de  laifîèr  au  Tiers- 
Etat  , cette  liberté , confacrée  par  fufage , & par  les  Etats- 
Généraux  tenus,  en  1483,  157(5,  1588,  & 1614,  &:  d’en 
abandonner  la  décifion  à la  Nation  affemblée  , juge  vraiment 
compétent  j de  cette  importante  queftion  : Si  le  Tiers-Etat 
avoit  dans  fes  Eleêlions , excédé  le  nombre  raifonnablement 
proportionel , de  fa  repréfentation  , les  Etats-Généraux  admet- 
troient , les  Députés  de  chaque  Bailliage , qui  auroient  réuni 
une  plus  grande  quantité  de  fuffrages,  & rejetteroient  les 
autres  : Tel  feroit  alors  un  jugement  j vraiment  y National. 

O U fl  les  Notables  , croyent  devoir  prononcer  fur  cette 


0 ViDi  la  preuve  dans  notre  précédent  Ecrit,  intitulé  Jugement  Impar- 
tial. 

(’'(*)  La  feule  population  de  Paris  eft  ^ depuis  1(314,  triplée,  & au-delà. 
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queftion , & décider  que  cette  liberté  a été  un  écart  de  la  règle 
de  convocation,  & l’admiffion  aux  Etats -Généraux  , une 
limple  tolérance  des  Repréfentans  du  Tiers -Etat,  au-delà 
du  nombre  prefcrit  par  les  Lettres  de  Convocation. 

Alors  l’AlTemblée  des  Notables  doit  prononcer  anffî,  fur 
la  licence,  fur  la  tolérance  de  l’admiffion  des  Repréfentans 
du  Tiers-Etat,  qui  n’étoient  pas,  vrais  Membres  du  Tiers-Etat; 
Car  il  feroit  bien  étrange , que  les  expreflîons  des  Lettres  de 
Convocation  , fulfent  interprétées  rigoureufement  ^ contre  le  Tiers- 
Etat  , en  profcrivant  un  ulàge  favorable  à cet  Ordre  , & que 
les  Notables  gardâlfent  le  filence  fur  un  abus , fur  un  écart  de 
la  Règle  dont  TefFet  a été  tellement  préjudiciable  au  Tiers- 
Etat,  qu'en  i6i4,iln  avoit,  fur  cent  quatre-vingt-cinq  Députés, 
que  quatre,  élus  dans  fes  vrais  membres  : Violation  mani- 
fede  de  la  Loi  prefcrite  par  les  Lettres  de  Convocation. 

Elles  font  impératives  : Elles  Ordonnent , que  les  Repré- 
fentans du  Tiers-Etat  , ne  peuvent  être  élus , que  dans  fes 
Membres. 

L E Roi  , enjoint  , très-exprejfement  , aux  Baillis  , d’af- 
fembler  les  Citoyens  des  trois  Etats  , pour,  élire ^ choifir  & 
nommer^  UN  d'entr'eux  , de  CHACUN  ORDRE  j envoyèrent 

& feront  trouver  aux  Etats-Généraux. 

C’est,  ««  de  chaque  Ordre,  qu’il  faut  choifir  i C’eft,  un  de 
chaque  Ordre  , qu’il  faut  envoyer  , aux  Etats-Généraux  ; Or  , lorf- 
que  le  Tiers-Etat,  fera  l’Eleélion  , d’un  Noble,  ou  d’un  Ecclé- 
fiaftique  pour  le  repréfenter  , ce  ne  fera  pas , un  de  fon  Ordre, 
qu’il  choifira.  Ce  ne  fera  pas , un  de  fon  Ordre  , qu’il  envoyera. 


... t 
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aux  Etats-Généraux  : Il  n'exécutera  donc  pas  la  règle  prefcrite 
par  les  Lettres  de  Convocation. 

Que  rObjeaion  qui  a été  faite,  qu  alors  , le  Tiers-Etat 
feroit  repréfenté,  par  des  Taillables,  incapables  de  ftipuler  fes 
intérêts , eft  outrageante  pour  la  Nation  ! 

Quoi  ! Sur  dix -huit  millions  &•  plus  de  Citoyens  du 
Tiers-Etat , il  ne  s’en  trouveroit  point  environ  400 , qui  fuflent 
jugés  dignes  d’être  les  Repréfentans  de  leur  Ordre  ! Quoi  ! 
l’AnobliiTement  par  Charge,  & à prix  d’argent  (*),  donndroit, 
exclufîvement , des  lumières  & de  rintelligence  ! 

Mais  comment  cette  objedion , a-t-elle  pu  faire  impreffion  ? 

Dans  la  plus  grande  partie  des  Bailliages , le  Tiers-Etat  n'a 
eu,  en  1614,  qu’un  feul  Reprélèntant  : Et  on  voudroit  per- 
fuader  j que  dans  toute  l’étendue  d’un  Bailliage , il  n’exifte  pas 
un  feul  Citoyen , Membre  du  Tiers-Etat , capable  dç  le  repré- 
lènter } 

Mais  en  admettant  même  cette  affertion  , ce  ne  feroit 
pas  une  raifon , pour  s’écarter  , de  la  loi  des  Lettres  de  Con- 
vocation , parce  qu’en  luppofant,  qu’il  y eût  des  Bail- 
liages , où  il  ii’exiftât  aucun  Membre  du  Tiers-Etat , capable 
de  repréfenter  cet  Ordre , Alors  le  Tiers-Etat  de  ces  Bailliages  , 
auroit  la  relTource , d’en  trouver  dans  les  grandes  villes , telles 
que  Paris  , Bordeaux  , Lyon  , Rouen , &c. 


C)  C’est  aux  Anobliffemens , à prix  d’argent,  & non  à ceux  accordés, 
au  Mérite,  & à l’Emulation,  par  le  Souverain,  que  s’appliquent  les 
Réflexions  du  Jugement  Impartial, 


(?) 

La  ville  de  Paris  feule , renferme  des  Membres  du  Tiers- 
Etat,  nés  dans  les  differens  Bailliages  du  Royaume,  qui  pour- 
voiroient  à cette  infuffifance , fi  elle  étoit  réelle  (*). 

L’Ordre  des  Avocats,  la  Compagnie  des  Notaires,  &:  les 
Négocians  de  Paris.....  &c. , font  compolés  de  Citoyens  diftingués 
du  Tiers  - Etat  , Citoyens  Originaires  de  tous  les  diflerens 
Bailliages  du  Royaume 

Seroit-il  poffible  , que  toutes  les  queftions , qui  intéreflent 
le  Tiers-Etat , fuflent  décidées  contre  cet  Ordre , Ordre  qui  a 
toujours  donné  des  preuves  de  Patriotifme  à fon  Souverain  ? 

Lorsque  le  Roi  affembla  la  Nation,  en  1314,  pour  continuer 
la  guerre  de  Flandre,  la  Harangue  la  plus  pathétique,  fur 
les  befoins  urgens  de  l’Etat,  prononcée  par  le  Mimftre  des 
Finances , ne  fit  aucune  impreffion , fur  les  Repréfentans  des 
Ordres  du  Clergé,  & de  la  Nobleffe  : Ils  gardèrent  le  plus  morne 
filence , & ne  confentirent  aucun  fubfide. 


On  voit  qu’en  1614,  Jean  de  Mouleau,  Avocat  au  Confeil  privé 
du  Roi  a été  élu  pour  Député  du  Tiers-Etat  de  la  Senechauffee  de 

Lyon. 

Ainsi  ce  feroit  un  moyen  d’éviter,  & les  frais  de  voyage,  & les  inconvé- 
niens  du' déplacement,  que  de  choifîr  des  Députés  du  Tiers-Etat,  dans  les 
habitans  de  Paris,  qui  font  originaires  des  differens  Bailliages  du  Royaume; 
Ce  choix  du  Tiers-Etat,  feroit  infiniment  préférable,  à celui  d’un  Manda- 
taire, qui  n’étant  pas  vrai  membre  du  Tiers-Etat,  feroit  chargé  d’intérêts 
contraires , à ceux  qui  lui  font  perfonnels. (**) 

(**)  Dès-lors,  ce  ne  feroit  point  exclufivtment , parmi  les  Elefteurs  , 
que  le  choix  des  Députés,  feroit,  néceffaireraent  fait,  comme  nous  l’avions 


( s ) 

Alors  Efïienne  Barhette:,  &:  plülieurs  Eoiirgeoîs  de  Paris  ,'*) , 
s’avancèrent , au  milieu  de  l’AiTemblée  Nationale  , & oâTitefU  de 
donner  au  Roi,  fomme  fuffifante,ou  de  le  fuivre  en  perfonne 
dans  les  Guerres  : Et  c’ePc  ce  Tiers-Etat , dont  les  intérêts  feroient 
facrifîés  , par  le  réfultat  des  Délibérations  de  rAffemblée  des 
Notables  ? Nous  ne  pouvons  le  croire. 

S I vous  voulei  que  nous  foyons  fidèles  y difoit  le  Peuple 
François  ^ à Charlemagne  , tenei  la  main  d V exécution  des  Loix  y 
& ACCORDEZ-NOUS  NOS  DEMANDES. 

La  demande  raifonnable  ^ du  Tiers -Etat,  eft  d’être  valable-^; 
ment , & purement  repréfenté  , par  fes  vrais  Membres  : Sa  de- 
mande, doit  être  encore,  de  délibérer Tiir  tout  ce  qui  concerne 
lesfubfides,  conjointement,  & en  nombre  égal,  avec  les  repré- 
fentans  des  deux  Ordres  Privilégiés  ; Ce  plan  a l’avantage  de  fe 
concilier  avec  l’ancienne  forme  des  Etats-Généraux  de  1355, 
dont  la  convocation  n’avoit  pour  objet,  qu’une  conceffion 
de  fubfides , & avec  les  formes  plus  modernes , quant  à tous 
les  autres  objets,  de  Légiflation,  & d’Adminillration. 

S’il  n’appartient  qu’aux  Etats-Généraux  affemblés , d’adopter 
notre  Plan  de  conciliation  , Ne  feroit-il  pas  honorable  pour 
l’AlTemblée  des  Notables , d’en  PRONONCER  LE  V(EU  ? 


(*)  Et  ces  Repréfentans  du  Tiers-Etat  n’étoient  point  pris  alors,  dans 
les  Ordres  privilégiés:  & c’étoit  au  cominenc^ent  du  quatorzième  fîècle. 


A Paris  y chez  Clousier  , Imprimeur  du  ROI , rue  de  Sorbonne. 


